
Le 19 septembre, la secrétaire d’État chargée de la jeunesse et du Service national Universel l’a
réaffirmé par voie médiatique : le SNU doit devenir «un passage républicain pour toute une
génération». La Macronie veut toujours généraliser le SNU !

Derrière les phrases creuses de Prisca Thévenot, sur la supposée «perte des repères» de la jeunesse
et la «cohésion nationale», pas d’annonces concrètes ni de calendrier de la future obligation. Pour
l’instant, le SNU garder sa formule actuelle qui peine toujours autant à susciter l’adhésion
de la jeunesse (moins de 50 000 volontaires sur 800 000 jeunes éligibles). Face à ce désintérêt,
c’est bien par le biais de l’Éducation Nationale que le gouvernement cherche à imposer le
dispositif !

Laissons la jeunesse libre de ses engagements !

Dès cette rentrée, le ministère lance les labels «classes et lycées engagés» avec des appels
à candidature jusqu’au 20 octobre. Ce label sera attribué, après examen par des commissions
académiques, à des classes de seconde et de première année de CAP. Le label « lycée engagé »
pourra aussi être attribué à des établissements qui feront de l’engagement un axe central de leur
projet d’établissement et comporteront au moins deux « classes engagées ». Les projets pourront
être renouvelés sur 3 ans.

Le ministère enrobe en faisant porter les projets sur des thématiques larges : «défense et mémoire,
sport et Jeux olympiques et paralympiques, environnement, résilience et prévention des risques» et
en s’appuyant sur des dispositifs pédagogiques existants. Pourtant l’objectif est bien de faire
passer le SNU : «L’intégration du séjour de cohésion du service national universel (SNU)
 sera une des constituantes et un pilier du projet pédagogique de la classe engagée».

Le SNU se déroule en 3 phases, ce stage de cohésion de 12 jours est la première d’entre elles
(voir encadré). Pour l’instant il se déroulait pendant les vacances, avec les classes engagées, il se
déroulera sur le temps scolaire dès mars 2024 ! Dans sa FaQ sur le dispositif, le ministère
précise que la participation des élèves sera volontaire comme pour « les voyages scolaires» …
Voyages scolaires ? Comparaison malheureuse… Avec le SNU, nous sommes loin des classes
vertes : lever à 06h30 et coucher à 22h30, salut au drapeau, Marseillaise, port de l’uniforme,
marche au pas, bourrage de crâne sur l’engagement et la citoyenneté du point de vue de l’État…
Rappelons que ces séjours sont régulièrement épinglés pour leur caractère maltraitant pour
les jeunes : encadrement défaillant, accidents, traitements dégradants…

Les enseignant·es qui se prêteraient au jeu de la militarisation de la jeunesse seront
rémunéré·es via le Pacte au titre de la «coordination et de l’innovation pédagogique»… !

Nous appelons les personnels à refuser ces dispositifs, à les bloquer dans les instances des
établissements, tout comme les « classes défense » déjà existantes en lien avec armées ou Police.

De l’argent il y en a… pour mettre la jeunesse au pas !

La montée en puissance du SNU va mobiliser des centaines de structures d’accueil, monopoliser les
financements et les emplois dans l’animation et l’éducation populaire et impacter l’année scolaire
des élèves de lycée.

Il est aussi coûteux… Alors que l’École, la recherche, l’animation et l’éducation populaire, et de
manière générale les services publics, subissent depuis des années l’austérité et les baisses de
moyens, le gouvernement serait prêt à sortir 2 milliards par an pour le SNU ! Dans l’éducation,
on supprime des postes, on ferme des classes, mais pour soumettre la jeunesse, Macron et sa clique



savent desserrer les cordons de la bourse.

Ce projet vise clairement une militarisation rampante de la société et la promotion d’une
idéologie « réac-publicaine » chez les jeunes.

Le SNU va servir de rabattage pour les « métiers en uniforme », une de ses finalité étant le
recrutement de réservistes… Ce n’est pas anodin, dans le climat actuel de tensions internationales
alors que les guerres impérialistes font des ravages aux quatre coins du monde  ! Le gouvernement
multiplie les actions renforçant l’armée dans la société. Le SNU est concomitant du projet
de hausse considérable du budget des Armées (+30 % pour atteindre 413 milliards pour
2024-2030) dans une nouvelle course mondiale aux armements. 

Nous continuons à dénoncer cette volonté de mise au pas et de militarisation de la jeunesse, ce
gaspillage de moyens qui pourraient servir à l’éducation, la recherche et à l’éducation populaire.
Bloquons le SNU !

Refusons cette politique militariste !

Non au SNU ! Oui à l’éducation à la paix !

Pour un monde débarrassé du poison patriotique, des guerres et des frontières !

Le SNU c’est :  – Un stage dit de « cohésion » de 12 jours dans des « centres SNU » en dehors du
département d’origine, sur temps ou hors temps scolaire.  – Une période de travail gratuit de 84
heures dite « d’intérêt général ».  – Un engagement volontaire de 3 mois et la possibilité d’intégrer
une « réserve en uniforme » (armée, gendarmerie, protection civile…).
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